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Chapitre 1 Caractéristiques générales du projet

Article 1.1 Préambule

Le présent rapport relate le travail du Commissaire Enquêteur chargé de procéder à l’enquête 
publique préalable, relative à la demande d’autorisation environnementale concernant le projet 
d’extension  de  la  zone  d’activités  (ZA)  Ecopolis  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Tincques.

Le Commissaire Enquêteur a été désigné par le Président du Tribunal administratif de Lille.

Cette  disposition  législative  ainsi  que  la  procédure  de  désignation  par  une  autorité 
juridictionnelle garantissent l’indépendance totale  du Commissaire Enquêteur,  à  l’égard aussi 
bien  de  l’autorité  organisatrice  que  de  l’administration  ou  du  public  ainsi  que  sa  parfaite 
neutralité, équité et objectivité.

A quoi sert une enquête publique ?

La réalisation d’ouvrages ou de travaux, exécutés par des personnes publiques ou privées, doit 
être précédée d’une enquête publique lorsqu’en raison de leur nature, de leur consistance ou du 
caractère des zones concernées, ces opérations sont susceptibles d’affecter l’environnement. Le 
code précise les modalités d’application de cette mesure.

L’enquête publique permet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise 
en  compte  de  l’intérêt  des  tiers  lors  de  l’élaboration  des  décisions  susceptibles  d’affecter 
l’environnement, elle favorise la discussion sur le projet. Elle est ouverte à tous, sans aucune 
restriction. C’est un moment important de la vie démocratique.

Les  observations  du  public  sont  recueillies  sur  un  registre  manuscrit  ou  dématérialisé, 
spécifiquement mis à sa disposition. Le Commissaire Enquêteur chargé du dossier examine les 
observations recueillies et rend un rapport à la collectivité.

Comment se déroule une enquête publique ?

L’enquête ne peut avoir une durée inférieure à un mois ni excéder deux mois.

Elle donne lieu à des mesures de publicités préalables (parution dans la presse, jours et horaires 
de présence du Commissaire Enquêteur, affichage de l’arrêté propre à l’enquête concernée) qui 
permettent d’informer le public.

À cet effet, le Commissaire Enquêteur tient des permanences pour recueillir les observations du 
public.

Les dossiers sont soumis à l’enquête et sont déposés en mairie ; le public y a accès.

Le Commissaire Enquêteur rédige ensuite un rapport d’enquête après avoir examiné toutes les 
observations  consignées  dans  le  registre  d’enquête.  En  dernier  lieu,  il  formule  les  avis  et 
conclusions.
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Article 1.2 Le porteur du projet

Le  porteur  du  projet  relatif  à  cette  enquête  publique  est  la  communauté  de  communes  des 
campagnes  de  l’Artois  dont  le  siège  se  situe  à  Avesnes  le  Comte,  1050  avenue  François 
Mitterand.

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) promulguée le 7 
août 2015, redéfinit les compétences attribuées à chaque échelon territorial. Elle prévoit que les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre doivent avoir un 
minimum de 15 000 habitants.

Dans ce cadre, les communautés de communes des deux Sources, de l’Atrébatie et de la porte 
des vallées ont été amenées à fusionner.

La communauté de communes des campagnes de l’Artois (CCCA) a été créée par un arrêté 
Préfectoral du 22 août 2016 qui a pris effet le 1er janvier 2017. Elle se compose de 96 communes, 
dont  la  commune de Tincques.  La CCCA  représente  environ un bassin  de près  de  35 000 
habitants.

Le conseil communautaire est présidé par monsieur Michel SEROUX, maire de Haute Avesnes 
et comprend 115 membres. La communauté de communes a notamment les compétences de la 
gestion de l’eau,  de l’assainissement collectif  et  non collectif,  des actions de développement 
économique, de la gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, de la gestion de 
l’environnement, compétences qui sont en corrélation de près ou de loin avec l’objet même de 
cette enquête publique.

Article 1.3 La commune de Tincques

La commune de Tincques est le coeur de l’enquête publique. La commune accueille au sein de la 
mairie, au 4 place de l’église, le siège de cette enquête.

La  commune  s’étend  sur  près  de  10,7  km²  et  dénombre  environ  850  habitants.  Malgré  le 
caractère à dominante rurale, la commune de Tincques impulsée par la CCCA bénéficie d’une 
vie économique artisanale et commerciale appréciable et notamment avec l’implantation de la 
ZA Ecopolis et des projets d’extension, objet même de cette enquête publique.

Le maire est monsieur Jacques THELLIER membre de l’assemblée communautaire de la CCCA.

Article 1.4 Zone d’activités Ecopolis

La zone artisanale Ecopolis se situe au sud  de la commune de Tincques, à proximité immédiate 
de la D 939 reliant Arras au Touquet et desservie également par la D 77, dénommée aussi rue du 
Fond de Penin, par laquelle se fait l’accès, à l’extension sud de la ZA.

La zone d’activités Ecopolis s’étend sur une emprise globale de 13,66 ha, classée au plan local 
d’urbanisme  (PLU)  de  la  commune  de  Tincques  en  zone  1AUb.  Pour  mémoire,  cette 
classification zone UB se définit en une zone d’extension urbaine destinée à recevoir de l’habitat, 
des services et des activités. La zone UB correspondant aux extensions proches et semi-denses 
de la commune.
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Depuis  la  commercialisation  en  2008,  la  zone  d’activités  compte  à  ce  jour  8  entreprises  et 
comble ainsi 90 % de sa capacité d’accueil.  C’est dans ce contexte que l’intercommunalité a 
anticipé  son  développement  économique  à  travers  2  déclarations  de  projet  d’extension 
permettant  l’agrandissement  de  la  zone  d’activités  d’Ecopolis  actuelle,  objet  même de  cette 
enquête publique.

Article 1.5 Modification du PLU de la commune de Tincques

La zone d’activités Ecopolis est amenée à se développer au sud notamment en raison du projet 
de contournement de la D 939 porté par le Conseil départemental du Pas-de-Calais et qui viendra 
directement longer le site avec un transit estimé à près de 30 000 véhicules par jour.

À ce titre, le document d’urbanisme de la commune de Tincques avait déjà été modifié au travers 
de plusieurs déclarations de projet afin de permettre la constructibilité du secteur sud et ouest de 
la ZA.

Le développement de la ZA se traduit par 2 déclarations de projet :

➢ Une première au sud de la zone actuelle, la déclaration de projet a été approuvée le 15 février  
2016.  Elle  concrétise  l’extension même de la  ZA où un  investisseur  est  intéressé  par  ces 
terrains en vu de s’implanter sur ce nouveau secteur économique.

➢ Une deuxième à l’ouest de la zone actuelle,  la déclaration de projet a été approuvée le 24 
décembre 2016 et concerne le développement de l’entreprise « Délices des 7 vallées ».

Ces  nouveaux  projets  économiques  nécessitent  des  adaptations  du  PLU  afin  d’y  modifier 
certaines dispositions jugées trop restrictives pour une ZA majeure du territoire, notamment sur 
les hauteurs des bâtiments en zone 1AUb et 1 Aua.

L’intercommunalité prescrit par délibération, la modification du PLU de Tincques le 19 juillet 
2018. L’enquête publique s’est tenue du 12 au 14 décembre 2018 assortie d’un avis favorable 
avec  5  recommandations  du  Commissaire  Enquêteur.  Le  Conseil  communautaire  adopte  la 
modification du PLU de Tincques le 31 janvier 2019 (cf : note explicative du PLU de Tincques 
reprise dans le dossier d’enquête publique faisant l’objet de ce rapport).

Article 1.6 Le contexte général

Comme repris dans le chapitre A4, la zone d’activités Ecopolis, depuis sa commercialisation en 
2008 accueille à ce jour 8 entreprises et  comble 90 % de sa capacité d’accueil.  Elle s’étend 
aujourd’hui sur une surface de 13,66 ha. La présentation d’un projet d’extension de l’entreprise 
« Délices  des  Vallées »,  le  projet  pour  d’autres  de  s’implanter  sur  le  site,  la  perspective  et 
l’opportunité pour la CCCA de pouvoir développer l’aspect économique de son territoire, d’être 
porteur de créations d’emplois estimées à 200 postes, de bénéficier dans un futur d’une fiscalité 
complémentaire, pour toutes ces raisons, la CCCA impulse par une volonté politique déterminée 
le développement de sa zone d’activités Ecopolis.
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Chapitre 2 Projet d’extension de la zone artisanale ECOPOLIS, 
objet de l’enquête

Le projet  d’extension fait  l’objet  d’une demande environnementale et  nécessite de mettre en 
place un ouvrage pour la gestion des eaux pluviales.

Le projet concerne :

➢ L’aménagement de voiries, un aménagement paysager, la gestion des eaux pluviales dont la 
création d’un bassin d’infiltration de 290 m².

➢ La viabilisation de l’extension avec tous les réseaux

➢ L’installation d’un éclairage public.

La zone sera découpée en 3 parcelles à aménager d’une superficie de 4 422 m² pour le 1er lot, 
26 914 m² pour le second (actuellement en cours d’aménagement) et de 14 868 m² pour le 3ème.

Article 2.1 Le cadre réglementaire qui concerne l’enquête publique

L’extension  de  la  zone  d’activités  Ecopolis  est  soumise  à  une  demande  d’autorisation 
environnementale au titre de la loi sur l’eau. Les opérations projetées sont concernées par les 
rubriques suivantes :

➢ Le décret n° 93.743 du 29 mars 1993 modifié par le décret n° 97.1133  du 8 décembre 1997.

➢ Le décret n° 2006.503 du 2 mai 2006.

➢ Le décret n° 2006.881 du 17 juillet 2006 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 92.3 
du 3 janvier 1992 sur l’eau.

➢ Les articles L221.1 à L211.11 et L224.1 à L214.6 du code de l’environnement.

Le projet dans sa globalité est donc soumis à autorisation environnementale au vu de la rubrique 
2.1.5.0 relative au rejet d’eau pluviale dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou sous 
sol étant donné que la surface de l’extension est supérieure à 20 hectares.

Article 2.2 Situation géographique et abords du site

La zone artisanale Ecopolis est située au sud de la commune de Tincques, elle-même située entre 
Arras et Saint- Pol-sur-Ternoise à 7 kms à l’ouest d’Aubigny en Artois.

2  axes  importants  de  communication  traversent  le  secteur  d’études.  Il  s’agit  de  la  route 
départementale D939 (Arras-Montreuil)  et  la route départementale D77 (Avesnes le Comte -
Saint Omer). La ligne de TER Arras-Etaples-Boulogne passe par la gare de Tincques située à 1 
km au nord-ouest de la zone artisanale Ecopolis. Il n’y a pas de voie navigable dans le périmètre 
d’études.

Des  habitations  sont  présentes  à  proximité  de  la  zone  artisanale  mais  aucun  établissement 
sensible dans un rayon d’un km autour du projet ciblé.
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Article 2.3 L’emprise parcellaire

Le projet d’extension de la zone d’activités Ecopolis se décompose en 2 axes.

1. L’extension de la zone sur le secteur sud sur une surface globale de 4 ha 82 a 80 ca au 
vu  d’un plan  de  bornage dressé  par  le  cabinet  CARON-BRIFFAUT le  30.05.2018 
(annexe n° 9). Il Concerne les parcelles référencées au plan cadastral section ZH n° 
24-25-26-132  et  134  (parcelles  mères)  .  L’acquisition  de  ces  parcelles  en  terres 
agricoles par la CCCA a été délibérée lors de la séance du Conseil Communautaire le 
17.05.2018 (délibération n°17.05.2018 /n° 409). Cette délibération confirmait celle du 
1.02.2018 n° 342.

2. L’extension  concernant  le  projet  de  développement  de  l’entreprise  « délice  des  7 
vallées » prévoit la construction d’un nouveau bâtiment avec l’installation de plusieurs 
chaînes de production sur une surface globale de 7 ha 20 a 70 ca. Le plan de bornage 
dressé par le cabinet CARON-BRIFFAUT le 17.01.2018 concerne au plan cadastral les 
parcelles initiales (mères) section ZH 8 à 14, 96, 126, 128 et 131 sur le lieudit des 28 
(annexe n° 10).

L’acquisition de ces parcelles, en terres agricoles par la CCCA a été officialisée lors de la séance 
du Conseil Communautaire du 12.07.2017 (délibération n° 12.7.2017/n° 135).

Article 2.4 Le contexte météorologique

Le climat de la région des Hauts de France est de type océanique tempéré caractérisé par une 
amplitude saisonnière faible, et des précipitations non négligeables quelle que soit la région.

Pour la zone d’études on parle de climat océanique de transition caractérisé par un nombre de 
jours de gelée plus important,  des températures maximales plus élevées en été,  des jours de 
brouillard plus fréquents.

Les  précipitations  moyennes  mensuelles  fluctuent  entre  32,5  et  154,5  mm.  La  précipitation 
moyenne annuelle est d’environ 830 mm.

Les températures moyennes mensuelles varient entre 4° en février et 19,8° en juillet.

Les vents dominants sont des vents de secteur nord-est, nord-ouest.

Article 2.5 Les zones de protection

Le dossier technique aborde les zones de protection du territoire soumis à l’enquête publique. 
Celles-ci sont appréhendées sous plusieurs aspects :

1. Les    Z  ones    N  aturelles d’  I  ntérêt    E  cologique    F  aunistique et    F  loristique     :  Sont des outils de 
connaissance  du  patrimoine  naturel  de  la  France.  Une  ZNIEFF  se  définit  par 
l’identification scientifique d’un secteur du territoire particulièrement intéressant sur le 
plan écologique.

2. Le  Site  Natura  2000     : est  un  réseau  écologique  européen  qui  a  pour  objectif  de 
contribuer à préserver la diversité biologique sur le territoire de l’Union Européenne. 
Six sites Natura 2000, les plus proches ont été recensés par rapport au projet d’études. 
Les 6 sites sont distants de 15 à 45 kms. Le plus proche est le massif forestier de 
Lucheux situé à 15 kms au sud – ouest.
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Concernant  les  autres  zones  de  protection,  le  site  étudié  constitué  de  terres  agricoles  est 
considéré  comme vulnérable  au  titre  de la  pollution  par  les  nitrates  d’origine  agricole  et  le 
secteur se trouve également en zone sensible à l’eutrophisation (phénomène de dégradation d’un 
environnement  aquatique  généralement  provoquée  par  une  augmentation  des  substances 
nutritives  présentes  telles  que  l’azote  apporté  par  les  cultures  agricoles  et  la  pollution 
automobile. Enfin le site concerné par le projet d’extension n’est pas en zone inondable.

3. Les  zones  à  dominante  humide     :  Pour  pouvoir  être  prise  en  compte  dans  la 
caractérisation  de  zone  humide,  la  végétation  doit  être  attachée  naturellement  aux 
conditions  du  sol  et  exprimer  les  conditions  écologiques  du  milieu.  Une  étude  de 
définition et de délimitation de zones humides potentielles a été réalisée par le bureau 
d’études « Urbycom » en décembre 2018.

En conclusion de cette étude, les parcelles étudiées sont occupées par des parcelles agricoles 
cultivées  et  par  des  friches  herbacées  à  végétation  rases.  Pour ces  parcelles  le  critère 
pédologique  est  déterminant  c’est-à-dire  inondées  ou  gorgées  d’eau  douce  salée  ou 
saumâtre de façon temporaire ou permanente.

Il n’y a pas de ZNIEFF à proximité du secteur d’études ni d’espèces protégées.

Les travaux d’extension de la ZA Ecopolis à Tincques et son fonctionnement n’auront pas 
d’impact sur le site Natura 2000 des 3 zones les plus proches de la ZA.

Conclusion générale : 

Les  sites  étudiés  ne  sont  pas  des  zones  humides  au  sens  des  critères  de  l’arrêté  du 
24/06/2018 modifié et au sens de la notice du 26/06/2017.

Pour ce projet, la rubrique de la nomenclature de la loi sur l’eau 3.3.1.0 est sans objet.

En ce qui concerne les risques, la commune de Tincques a connu 5 catastrophes naturelles sur la 
période de 1998 à 2018 , notamment des inondations et coulées de boue avec un épisode en 1999 
d’un mouvement de terrain.

En effet, chaque année en automne, la nappe atteint son niveau moyen le plus bas. Chaque année 
la recharge naturelle de la nappe par des pluies supérieures à la moyenne et plus importante que 
sa  vidange  annuelle,  entraîne  une  remontée  des  eaux  jusqu’à  la  surface  du  sol  et  donc  « 
l’inondation par remontée de nappe ».

La ZA Ecopolis se trouve en zone de sensibilité très forte par rapport à ce risque.

En complément, on recense sur la commune de Tincques une cavité souterraine située 3 place de 
l’église donc « éloignée » de la zone d’études.
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Article 2.6 Le contexte géologique du bassin de Saint Pol sur Ternoise

Le caractère géologique et hydrologique d’un bassin sont, dans une large mesure, influencés par 
la capacité qu’ont les roches et les sols qui en dérivent, d’absorber l’eau et la retenir de manière 
temporaire. 

➢ La  formation  quaternaire  du  bassin  de  Saint  Pol  sur  Ternoise  est  constituée  d’alluvions 
modernes (sédiments) argileuses ou sableuses présentes dans toute la vallée de la Scarpe et  
caractérisée par la présence importante de silex ou encore de lits tourbeux et du limon.

➢ La formation tertiaire est constituée de sables fins renfermant des blocs de grès le plus souvent 
enveloppés de limon ou sable fin glauconieux.

➢ La formation secondaire est constituée de craie blanche du Sénonien renfermant des silex dont  
la profondeur peut atteindre une cinquantaine de mètres.

➢ Les formations crayeuses et les dépôts tertiaires sont largement recouverts par du limon qui  
confère à cette région une grande fertilité.

En conclusion la pédologie des sols du site, au vu des études est constituée de limons épais sur 
craie. Ces limons superficiels sont imperméables et sensibles à la saturation. Ils ne permettent 
pas d’infiltration de matière pérenne.

Article 2.7 Gestion des eaux pluviales sur le domaine public

La desserte en assainissement du site aménagé s’effectuera sous le mode séparatif. Compte tenu 
de l’éloignement du milieu récepteur naturel pour les eaux de ruissellement, les eaux pluviales 
seront infiltrées au niveau de la zone. Les eaux pluviales des voiries et trottoirs seront collectées 
par des canalisations diamètre 30 puis infiltrées à l’aide d’un bassin de rétention et d’infiltration.

Conformément au rapport de l’hydrogéologue (présenté dans le chapitre D) le bassin aura une 
hauteur utile de 2 m au lieu de 1 m prévue  initialement afin de garantir  un stockage et une 
absorption  efficaces  des  eaux  de  ruissellement.  Un  puits  d’infiltration  de  0,5  m  de  rayon 
descendu à 7 m de profondeur sera aussi créé afin d’évacuer les eaux en cas de fortes pluies et  
ainsi éviter des phénomènes de surcharge. Ce puits possédera un fond en gravier et sera rehaussé 
de 20 cm par rapport au fond du bassin pour éviter un colmatage.

En bordure de la D 77, il sera procédé à une prolongation de la noue existante, jusqu’au carrefour 
avec la rue du fond de Penin, pour collecter les eaux pluviales qui seront collectées dans un puits  
filtrant de 0,5 m de rayon et profond de 7 m construit en bordure de voirie au point bas de la rue  
du fond de Penin.

Article 2.8 Gestion des eaux pluviales du bassin versant naturel

Le bassin versant naturel avant aménagement des 3 parcelles prévues au plan de masse est de 
73 210 m². Après retrait des surfaces aménagées voirie et trottoirs, le bassin versant naturel sera 
donc de 21 860 m². Au vu d’une étude basée pour une pluie de retour 10 ans, le temps de vidange 
est estimé à 19,8 heures. Il est donc préconisé 145 m³ de stockage en noues.

Celles-ci seront créées sur le pourtour sud de la ZA sur une emprise de 2 m de large avec des 
étagements pour ralentir le débit de l’eau et faciliter l’infiltration et sera doublée d’une tranchée 
drainante.

La noue aura une profondeur de 35 cm sur une largeur de 1,60 m. La tranchée drainante sera à 80 
cm sous la noue et aura une largeur de 1,30 m.
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Les cloisons dans la noue seront disposées à retenir l’eau tous les un mètre de dénivelé.

Une  maintenance  régulière,  annuelle  de  ces  aménagements  est  prévue  pour  maintenir  son 
efficacité.

Article 2.9 Assainissement du site sur le domaine privé

Le projet est situé en zone d’assainissement non collectif. Chaque aménageur assurera la gestion 
sur sa parcelle des eaux pluviales et usées.

Selon le type d’implantation et la nature du sol, les eaux usées seront infiltrées à la parcelle après 
traitement spécifique à chaque filière.

Les eaux pluviales des toitures, parking et voirie seront gérées par récupération et infiltration soit 
par un puisard de décantation (toiture) soit par une bouche d’injection (voirie, parking).

Les eaux recueillies seront temporairement stockées dans un puits d’infiltration.

Article 2.10Voirie d’accès au site

Il s’agit du « chemin des 28 » au carrefour de la D77 qui sera requalifié en une création de voie 
par le confortement et le soutènement du talus existant par l’installation de rondins en bois, la 
création d’un trottoir de 1,50 m de large et un élargissement de voirie de 4,00 à 4,50 m pour 
permettre la circulation des VL et PL. L’éclairage public est également prévu.

Les voiries seront créées « en toit » avec une pente de 1,5 % permettant l’écoulement des eaux 
pluviales vers le caniveau et collectées à l’aide d’avaloirs et grilles, puis dirigées par canalisation 
vers le bassin d’infiltration.

La gestion de ces eaux pluviales est reprise dans ce paragraphe au chapitre B8.

Article 2.11 Incidences durant la période des travaux

À la lecture du dossier technique, toutes les dispositions seront prises pour limiter voire anéantir 
les différents risques potentiels :

➢ de pollution (atmosphérique, lumineuse et des sous-sols),

➢ des nuisances de bruit et olfactives,

➢ de gestion des déchets,

➢ du transport et de la circulation des camions et engins de travaux,

➢ de la sécurité des personnes et du chantier.

Les  risques  sont  listés  et  repérés  pour  qu’en  amont  les  dispositions  soient  prises  pour  les 
encadrer. Un contrôle régulier du chantier reste néanmoins souhaitable y compris au niveau des 
aménageurs  des  parcelles  privées,  et  cela  dans  un  souci  permanent  d’une  protection 
environnementale maximale.
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Chapitre 3 Organisation et déroulement de l’enquête

Article 3.1 Le cadre administratif de l’enquête publique

La désignation n° E19000195/59 du Président du Tribunal administratif de Lille en date du 20 
décembre  2019,  investit  Monsieur  Patrick  GABRIEL,  Directeur  Général  adjoint  retraité,  en 
qualité de Commissaire Enquêteur (annexe n° 1).

L’arrêté Préfectoral du Pas-de-Calais en date du 7 janvier 2020 prescrit la nature et les modalités 
de l’enquête publique (annexe n° 2).

Article 3.2 Les modalités de l’enquête publique

L’enquête s’est déroulée conformément à l’article premier de l’arrêté préfectoral, du vendredi 31 
janvier au lundi 2 mars 2020 soit durant 32 jours consécutifs.

Les  dates  et  horaires  des  permanences  ont  été  fixées  avec mon accord et  se  sont  déroulées 
conformément à l’article 7 de l’arrêté préfectoral dans les locaux de la mairie de Tincques, siège 
de l’enquête sis 4 place de l’église les :

➢ Lundi 3 février 2020 de 9 h à 12 h

➢ Mardi 11 février 2020 de 9 h à 12 h

➢ Samedi 15 février 2020 de 9 h à 12 h

➢ Lundi 2 mars 2020 de 14 h à 17 h

Durant toute la période de l’enquête, le public pouvait faire connaître ses observations soit en les 
consignant directement sur le registre d’enquête ouvert à cet effet en mairie de Tincques, soit en 
les adressant par courrier à l’intention du Commissaire Enquêteur, au siège de l’enquête, en cette 
même mairie, soit enfin en les adressant, par courrier électronique au Commissaire Enquêteur 
par  le  biais  du  site  internet  des  services  de  l’État  dans  le  département  du  Pas-de-Calais 
(www.pas-de-calais,gouv.fr)  à  la  rubrique  suivante :  « Publication/Consultation  du 
public/Enquêtes publiques/Eau/Extension de la ZA Ecopolis à Tincques ». 

Article 3.3 Mise à disposition du dossier et du registre d’enquête

Conformément aux articles 5 et 6 de l’arrêté préfectoral, tous les éléments du dossier d’enquête, 
études, avis et pièces administratives ainsi que le registre d’enquête établi sur 16 feuillets non 
mobiles côté et paraphé le 31 janvier 2020 par le Commissaire Enquêteur, sont restés accessibles 
à  la  population,  pendant  toute la durée de la contribution publique,  pour être communiqués, 
d’une part aux personnes qui voulaient en prendre connaissance, aux jours et heures habituels 
d’ouverture au public de la mairie de Tincques à savoir :

Les lundi, mercredi et vendredi de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h 30 ainsi que les mardi, jeudi et 
samedi de 9 h à 12 h. D’autre part, le dossier d’enquête et le registre d’enquête dématérialisé ont  
été également consultables dans son intégralité depuis le site internet des services de l’État dans 
le département du Pas-de-Calais comme repris dans le paragraphe C2 et conformément à l’article 
7 de l’arrêté préfectoral.
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Article 3.4 Composition du dossier d’Enquête

Le dossier d’enquête de 135 pages a été transmis au Commissaire Enquêteur le 6 janvier 2020 
par les services de la Préfecture du Pas-de-Calais sis à Arras rue Ferdinand Buisson.

Le dossier  transmis  a  été  réalisé  par  la  Société « irh  ingénieur  conseil » sis  ZA carrefour  de 
l’Artois à Fresnes les Montauban 62490.

La  première  partie  du  projet  reprend  des  données  non  techniques  et  présente  clairement  la 
situation  géographique,  environnementale  actuelle  ainsi  que  le  projet  d’extension  de  la  ZA 
Ecopolis, objet de l’enquête publique.

La  deuxième  partie,  plus  technique  développe  les  2  projets  d’extension :  l’une  concernant 
« Délices  des  7  vallées »  et  l’autre  l’extension  sud  de  la  ZA  en  abordant  d’une  façon 
argumentée , par diverses études, tous les aspects environnementaux liés aux projets d’extension.

Le  dossier  est  accompagné  également  de  pièces  complémentaires  notamment  une  étude 
hydrogéologique, les avis des Personnes Publiques Associées (PPA), divers plans (parcellaire, 
d’urbanisme, plan de masse du projet existant et d’extension, plans des réseaux  ainsi que des 
pièces administratives.

Article 3.5 Information du public

Conformément à l’article 2 de l’arrêté préfectoral en date du 7 janvier 2020 « Formalités de 
publicité » et afin de respecter le délai légal de 15 jours (15), l’affichage en mairie de Tincques 
(intérieur et extérieur) a été effectif à compter du 9 janvier 2020 au 2 mars 2020. Il en a été de 
même, aux mêmes dates, sur le site de l’Hôtel communautaire des campagnes de l’Artois sis à 
Avesnes  le  Comte.  Cette  publicité  légale  a  été  confortée  par  une communication  numérique 
d’une part sur le site internet de la commune de Tincques à l’adresse http//www.ville-tincques.fr 
et  à  la  date  du  9  janvier  2020,  d’autre  part  sur  le  site  de  la  CCCA  à  l’adresse 
http//www.campagnesartois.fr.  La  publicité  est  apparue  également  sur  la  newsletter  des 
campagnes de l’Artois n° 117 de janvier 2020.

En outre et toujours dans le respect du délai des quinze jours, un extrait de l’arrêté a été inséré 
dans les journaux régionaux « La Voix du Nord » et « Terres et Territoires », habilités à recevoir 
les annonces juridiques ou légales. Cette parution a été rappelée dans les huit premiers jours de 
l’enquête soit :

➢ pour la première parution le vendredi 10 janvier 2020,
➢ pour la deuxième parution le vendredi 7 février 2020.

En complément une communication sur le site même de l’extension par l’implantation de 3 
panneaux, sur lesquels une affiche au format A1 aux couleurs légales a été apposée. Enfin la 
publicité a été également publiée sur le site de la Préfecture du Pas-de-Calais.
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J’annexe au présent rapport :

➢ Les copies des parutions de presse attestant de l’information au public (annexes n° 4 et 5).

➢ La copie du contenu de l’affiche réglementaire de l’avis d’enquête (annexe n° 3).

➢ Les certificats d’affichage de la commune de Tincques et de la CCCA (annexes n° 6 et 7).

Le commissaire enquêteur considère que les moyens d’informations continus et diversifiés 
ont permis au public d’être largement informé de la tenue de l’enquête publique relative à 
l’extension de la zone d’activités Ecopolis. La procédure a été respectée, du point de vue 
technique et de la réglementation en vigueur.

Article 3.6  Les actions menées avant et pendant l’enquête

À la suite de sa nomination par le tribunal administratif de Lille, le Commissaire Enquêteur a 
pris contact avec les services de la Préfecture du Pas-de-Calais , la CCCA, porteur du projet, et 
enfin avec la mairie de Tincques, afin de fixer un temps de rencontre avec ces 3 interlocuteurs. 
Ces  temps  de  rencontre  ont  eu  lieu  le  lundi  6  janvier  2020.  Le  Commissaire  Enquêteur  a 
rencontré successivement :

➢ Madame Amélie LECOMTE de la Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de 
l’appui territorial, Bureau des installations classées de l’utilité publique et de l’environnement.

➢ Monsieur  Michel  SEROUX,  président  de  la  CCCA,  accompagné  de  Madame  Pascaline 
DUQUESNE Directrice Générale, de Madame Alexia DUFOUR Directrice Générale Adjointe 
et de Monsieur Aurélien LEFEBVRE responsable du suivi de cette enquête publique.

➢ Monsieur Gilles LEFEBVRE Secrétaire Général de la mairie de Tincques.

Ces 3 rencontres ont permis au Commissaire Enquêteur d’avoir une approche du projet soumis à 
enquête  publique  et  de  formaliser  celle-ci  sous  tous  les  aspects  réglementaires.  Un  cadre 
d’organisation et de suivi de l’enquête a été établi. S’en est suivi une organisation efficace et 
rigoureuse (annexe n° 8).

Le Commissaire Enquêteur s’est rendu ensuite en mairie de Tincques et sur les sites le vendredi 
17 janvier 2020, afin de parapher tous les documents du dossier d’enquête et le registre et il a 
procédé ensuite, à la vérification de l’affichage en mairie et sur site.

Les 4 permanences au public se sont tenues conformément à l’article 7 de l’arrêté préfectoral qui 
précisait les jours, lieux et horaires de chacune de ces permanences.

Il n’y a pas eu de réunion publique dans le cadre de l’enquête.

Article 3.7 Climat de l’enquête

L’enquête publique n’a pas posé de problème particulier. L’accueil en mairie de Tincques a été 
très  chaleureux,  tant  par  le  Maire  que  par  l’administration  municipale.  Le  Commissaire 
Enquêteur  les  remercie  très  sincèrement  ainsi  que  les  interlocuteurs  de  la  CCCA.  Le 
Commissaire Enquêteur n’a eu aucune rencontre citoyenne lors de ses 4 permanences hormis 
celle  du  Maire.  L’enquête  publique  n’a  pas  mobilisé  l’opinion  concernant  l’objet  de  cette 
dernière.

Une seule observation a été formulée par le Maire de Tincques et 2 courriers ont été déposés en 
mairie et annexés au registre. Le contenu de ces 2 courriers n’a aucun lien avec l’objet même de 
l’enquête  mais  relève  plutôt  d’une  enquête  publique  à  venir  et  concerne  le  PLUI.  Le 
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Commissaire Enquêteur a prévenu par téléphone le 5 mars 2020 les intéressés. L’annotation du 
Maire témoigne davantage d’une satisfaction sur le projet, objet de l’enquête.

Article 3.8 Recueil du registre d’enquête

L’enquête a été clôturée le lundi 2 mars 2020 à 17 h 03 en présence du Maire de Tincques et à 
l’issue  de  la  dernière  permanence  du  Commissaire  Enquêteur.  Ce  dernier  a  pu  emporter 
directement  le  registre  d’enquête.  Le  dossier  technique  est  resté  quant  à  lui  en  mairie  de 
Tincques.

Article 3.9 Communication des observations à la CCCA.

Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  et  en  application  à  l’article  9  de  l’arrêté 
préfectoral du Pas-de-Calais, le Commissaire Enquêteur a transmis à Monsieur le Président de la 
CCCA, par messagerie et par courrier postal, son rapport de synthèse en date du 5 mars 2020 soit 
dans les huit  jours après clôture de l’enquête au public.  Dans ce document,  le Commissaire 
Enquêteur relate le déroulement de l’enquête, le cadre réglementaire, les observations du public 
et des PPA et pose enfin 2 questions pour étayer davantage sa réflexion. (annexe n° 11).
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Chapitre 4 Analyse et conclusions du rapport

Article 4.1 Observations du public

L’enquête  publique  n’a  recueilli  qu’une seule  observation  du  Maire  de  Tincques  inscrite  au 
registre. Deux courriers ont été déposés en mairie et sont annexés également au courrier malgré 
que ceux-ci sont en décalage avec l’objet même de l’enquête et qui relèveront davantage d’une 
prochaine enquête relative au PLUI.

Le Commissaire Enquêteur note qu’il n’y a pas eu d’opposition au projet mais au contraire une 
satisfaction émise par Monsieur le Maire de Tincques dans sa contribution écrite sur le registre.

Article 4.2 Observations des Personnes Publiques Associées (PPA)

Le  dossier  d’autorisation  environnementale  concernant  l’objet  de  l’enquête  publique  a  été 
transmis aux PPA le 14 août 2019 :

➢ La MRAe des Hauts de France,

➢ La municipalité de Tincques,

➢ La CLE. du SAGE de la Scarpe Amont,

➢ La DRAC pour le secteur archéologique,

➢ l’ARS Nord - Pas-de-Calais Normandie.

Trois d’entre eux ont apporté une réponse à l’exclusion de la DRAC et de l’ARS.

➢ La commune de Tincques . C’est un avis favorable avec une recommandation concernant la 
nécessité impérieuse de renforcer par tous les moyens appropriés la lutte contre les effets de  
ruissellement des eaux au droit de la rue de Fond de Penin.

➢ La Commission Locale de l’Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de 
la Scarpe amont (SAGE) . Dans son avis la commission préconise une attention particulière sur 
les  risques  d’inondations  et  de  ruissellements  de  la  zone  basse  du  Fond  de  Penin  et  des 
habitations existantes à proximité ainsi que sur les zones d’extension. Concernant la gestion 
des eaux pluviales, la commission préconise que dans un contexte d’économie de l’espace 
agricole  et  de  gestion  de  ces  eaux  pluviales  au  plus  près  de  leur  chute,  de  limiter 
l’imperméabilisation des sols à son strict minimum en privilégiant des sols filtrants et  des 
noues d’infiltration au lieu des bassins d’infiltration. Il préconise également l’utilisation des 
eaux de toiture pour les usages « non nobles ». Enfin, il y aura lieu d’être vigilants sur les 
risques potentiels de pollution des sols, de la nappe et des milieux de surface, ainsi que sur la 
disponibilité de la ressource en eau potable.

➢ La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe), dont la mission porte un avis et 
cible les enjeux suivants :

• la consommation d’espace,

• la gestion des eaux pluviales et du risque d’inondation,

• la qualité de l’air,

• la  consommation  d’énergie  et  les  émissions  de  gaz  à  effets  de  serre  en  lien  avec  les 
déplacements à venir.

Ainsi  la  MRAe  recommande  l’étude  de  solutions  d’aménagement  moins  consommatrices 
d’espaces et conduisant à une moindre imperméabilisation des sols et reprend dans son avis les 
préconisations de l’hydrogéologue dans son rapport du 5 avril 2019.
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Article 4.3 Expertise d’hydrogéologie

Une expertise sur site a été effectuée le 29 mars 2019 par Monsieur Jacky Mania hydrogéologue, 
expert  agréé pour le  département  du Pas-de-Calais.  Dans son rapport  établi  le  5  avril  2019, 
l’expert relève les points sensibles du projet, à savoir :

➢ Les risques d’inondation au carrefour de la rue du Fond de Penin (D 77), « chemin des 28 » et 
rue « sous les 20 ».

➢ Les risques d’un futur glissement de terrain du talus à l’angle du « chemin des 28 » et de la D 
77.

➢ La sensibilité du site aval « chemin des 28 » avec le risque de ruissellement et la remontée de 
nappe en cas d’épisodes pluvieux intenses pouvant conduire à une inondation au carrefour de 
la rue du Fond de Penin décrite ci-dessus.

À ces points sensibles, l’expert préconise les solutions suivantes :

➢ Remédier à l’évacuation anarchique des dépôts métalliques et reprofiler le talus du côté nord 
du « chemin des 28 » en vérifiant l’absence de glissement.

➢ Prévoir en bordure de la D 77 au point bas du carrefour la création d’un puits filtrant de rayon 
0,5 m et profond de 7 m en bordure de la voie publique avec une margelle de 20 cm pour éviter 
la pénétration des boues.

➢ Acheminer les eaux pluviales de la nouvelle voie d’accès, « chemin des 28 », après collecte 
par canalisations, vers un point d’infiltration créé dans le bassin de rétention.

➢ Porter la profondeur du bassin de rétention prévue au croisement de la D 77 et du « chemin des 
28 » à 2 m (initialement prévue à 1 m).

➢ Prévoir un entretien régulier des ouvrages d’infiltration, du bassin de rétention, des noues qui 
seront créées.

Enfin l’expert  préconise des recommandations pour les futurs aménageurs qui seront  chacun 
responsable de la gestion des eaux pluviales et des eaux usées dans une zone d’assainissement 
non collectif où la viabilisation du site nécessitera un système séparatif permettant de collecter 
indépendamment les eaux usées et les eaux pluviales dans le respect des sols et sous sols.

Article 4.4 Analyse du Commissaire Enquêteur

En l’absence d’une participation citoyenne, le Commissaire Enquêteur a construit sa réflexion 
sur la qualité du rapport technique transmis par la CCCA. Il  a pris également en compte le 
rapport  de l’hydrogéologue et  des avis  et  remarques  des  PPA :  la  commune de Tincques,  la 
MRAe, le SAGE Scarpe amont.

Les réponses de la CCCA aux questions posées par le Commissaire Enquêteur sont claires et 
précises, comme celles apportées à la demande des PPA.

Le  Commissaire  Enquêteur  mesure  à  travers  cette  démarche  la  volonté  de  la  CCCA d’une 
transparence totale sur les actions qui seront entreprises. Il en déduit donc que les 3 parcelles 
créées sur l’extension sud de la ZA et de la parcelle d’extension des 7 Délices à l’ouest de la ZA, 
sont des projets entièrement privés. Il appartient donc aux différents aménageurs de réaliser les 
études nécessaires afin de qualifier le volume d’eau à infiltrer, puis de quantifier les ouvrages 
nécessaires à la bonne infiltration de ces eaux.
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Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux pluviales en milieu naturel soit 
directement ou par infiltration après un éventuel pré traitement et cela au plus près de la source 
(point de chute) conformément au règlement de la zone 1AU du plan local d’urbanisme de la 
commune de Tincques.

Concernant les eaux usées et conformément à la délibération de la commune de Tincques en date 
du 17 mars 2020, les parcelles sont situées en zone d’assainissement non collectif. Ainsi les eaux 
usées doivent être infiltrées à la parcelle après traitement. L’instruction des dossiers de la gestion 
des eaux usées pour les projets industriels est assurée par la police de l’eau du Département du 
Pas-de-Calais.

Concernant  la  gestion  des  eaux  pluviales  du  domaine  public,  celles-ci  seront  gérées  par  la 
création et le prolongement de noues existantes au niveau de l’extension sud de la ZA. Il sera 
créé également un bassin de rétention avec un puits d’infiltration. Il sera procédé également à la 
création d’une voirie d’accès à la zone d’activités sud permettant la circulation de VL et PL avec 
gestion des eaux pluviales qui seront récoltées et conduites au bassin de rétention pour éviter 
ainsi tout ruissellement au carrefour de  la D 77 et du « chemin des 28 ». Il est à noter, enfin, 
l’extension  d’une  noue  existante  avec  puits  d’infiltration  en  bordure  de  la  D  77  jusqu’au 
carrefour du fond de Penin,

Enfin, le Commissaire Enquêteur ne peut que regretter que le public ne s’est pas déplacé et ne 
s’est pas intéressé à l’objet de l’enquête. Celui-ci leur a semblé probablement trop technique et le 
public n’a pas repéré à travers de celui-ci un intérêt personnel.

Article 4.5 Conclusions du rapport

L’enquête s’est déroulée conformément aux dispositions de l’arrêté préfectoral du Pas-de-Calais 
fixant les modalités.

Les conditions d’accueil du Commissaire Enquêteur en mairie de Tincques et les moyens mis à 
sa disposition ont été très satisfaisants. Il convient de souligner que tout a été mis en œuvre sur le 
plan matériel afin que l’enquête, l’information et la réception du public se déroulent dans les 
meilleures conditions.

Le Commissaire Enquêteur tient aussi à souligner la qualité de l’accompagnement de la CCCA 
tout au long de l’enquête.

Les conclusions de l’enquête et l’avis du Commissaire Enquêteur figurent dans un document 
séparé joint au présent rapport.

Patrick GABRIEL

Commissaire Enquêteur

C.R.C.E. Nord Pas de Calais
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